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Définition :

Le droit des sociétés est la branche du droit 
privé qui étudie les sociétés. 

V Les règles du droit des sociétés prévoient 
l'ensemble des dispositions nécessaires à la 
création, au fonctionnement ainsi qu'à 
l'éventuelle liquidation de la société.

VLe droit des sociétés s'applique aussi bien aux 
sociétés commerciales qu'aux sociétés civiles
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Définition :

VLe droit des sociétés est la branchedu droit
rattachéeau droit commercial

VCedroit a pour objet de définir le régime 
juridiquedes groupementsdes sujetsde droit 
ayant unefinalité économiquedansle 
domainede ƭΩƻŦŦǊŜde biensou de service, et 
des activitésfinancières. 

VIl recouvredes réalitésassezdiverses.
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Définition de la société:

üLa définition juridiquede la sociétérésultede 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ982 du Dahir des obligations et 
contratsǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜ Υ ά la sociétéestun 
contrat par lequeldeuxou plusieurs
personnesmettent en communleursbiens
ou leur travail, ou tous les deuxà la fois, en 
vuede partagerle bénéficequi pourra en  
résulterέΦ 
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Définition de la société:

üLΩŀǊǘƛŎƭŜ1832 du Code civil français, dontƭΩŀƭƛƴŞŀ
1er dispose : « la sociétéest instituée par deux
ou plusieurspersonnesqui conviennentpar un 
contratŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊà uneentreprisecommune des 
biensou leur industrie en vuede partagerle 
bénéficeou de profiter de ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜqui pourra
en résulter». SelonƭΩŀƭƛƴŞŀ3, « Les associés
ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘà contribuer aux pertes».
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Définition de la société:
VEn principe, la société est un contrat par lequel 

deux ou plusieurs personnes (les associés) 
mettent quelque chose en commun (bien, travail) 
en vue de partager le bénéfice ou de profiter de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǉǳƛ Ŝƴ ǊŞǎǳƭǘŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ 
éventuelles.
V Par exception, la société peut être instituée par 
ƭŀ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜΣ ǉǳƛ ŎǊŞŜ 
une société unipersonnelle à responsabilité 
limitée.
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Public intéressépar le droit des sociétés :

V[ΩŞǘǳŘŜdu droit des sociétés estutile à tous
les acteursde ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜsociale, associés, 
salariésou chefs ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ, à leurs
partenairescontractuels(banquiers, 
cocontractants), à leursconseils(avocat, 
notaire, expert-comptable) et aux détenteurs
ŘΩǳƴŜautorité juridique(magistrats, membres
de ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴdes impôts...). 
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Public intéressépar le droit des sociétés

VElle ƭΩŜǎǘcorrélativementaux étudiantsen 
droit et en sciences économiquesou de 
gestion. 

VAu reste, le droit des sociétésǎΩƛƳǇƻǎŜpeuou
prou à tousceuxqui suiventƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ
économique.
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I- Les sources du droit des sociétés
A- Sources législatives
a- Le Dahir des obligations et contrats (chapitre II, section I, 

art 982 à 1082). Il date du 12 aout 1913 avec toutes les lois 
modificatives de ce Dahir.

b- Le code de commerce du 1er aout 1996.
c- La loi 17-фр ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŀƴƻƴȅƳŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŞǘŞ 

modifiée par la loi 20-08 , 78-12 et 20-19
d- La loi 5-96 relatives aux autres formes de sociétés telle 
ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŞǘŞ ƳƻŘƛŦƛŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ нм-19 

e-[ŀ ƭƻƛ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩ!aa/Φ
f-[ŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇŜƭ ǇǳōƭƛŎ Ł ƭΩŞǇŀǊƎƴŜΦ
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Diversitédes sources législativesdu droit des 
sociétés.

VCetteinflation législativeestaggravéepar la 
concurrence des sources administratives, fiscales, 
financièresou boursières. 

VLes réformesrécentesproviennentplus souvent
du ministèredes finances quedu ministèrede la 
justice et ƭΩƻƴobserve uneorientation du droit 
des sociétés versla priseen comptedes besoins
spécifiquesde ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞfinancière.
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B- La Jurisprudence
VLe contentieuxdu droit des sociétés relèvedes 

juridictionscommerciales, maisaussiŘΩŀǳǘǊŜǎ
juridictions, tellesles juridictionspénalesou fiscales
V La législation est éclairée par l'analyse de la 

jurisprudence.
V[ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ de la jurisprudence est de grande 

importance du fait de son rôle de  combler les lacunes 
de la loi. 
VDe même, elle a imaginé certaines institutions 

nécessaires au fonctionnement des sociétés ou à la 
protection des associés.
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C- La doctrine

VElle exprime la pensée des juristes qui participent 
Ł ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ Ŝǘ ŦƻǊƳǳƭŜƴǘ ŘŜǎ 
suggestions.

VLes praticiens du droit, par leurs critiques et 
ŀƴŀƭȅǎŜǎΣ ƛƴŦƭǳŜƴŎŜƴǘ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ǎΩŜƴ 
ƛƴǎǇƛǊŜǊ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜΦ

VElle constitue une source indirecte du droit des 
sociétés.
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II- Typologie des sociétés

La typologiedes sociétés  se fondesurdeuxcritères
généraux:

Ç toute sociétéestsoit unesociétécivile, soit une
sociétécommerciale;

Ç toute sociétéestsoit unesociétéà risqueillimité
(où les associésrépondentpersonnellementdes 
dettesde la société), dite souvent« sociétéde 
personnes», soit unesociétéà risquelimité, dite
généralement« sociétéde capitaux».
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A- Société civile et société commerciale
1- Société civile
ü Les sociétés civiles ont pour objet une activité civile 
όŀǾƻŎŀǘǎΣ ƳŞŘŜŎƛƴǎΣ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘŜǎΧύΦ
ü Les sociétés civiles ne sont pas réglementées par les 

textes concernant les sociétés commerciales; elles ne 
sont pas soumises aux règles de la comptabilité 
commerciale. 
ü Les sociétéscivilessontdes sociétésde personnesà 

risqueillimité avec personnalitémorale. 
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A- Société civile et société commerciale

2- Société commerciale

üLes sociétés commerciales ont pour objet une 
activité commerciale (banques, assurance, 
ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴΣ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΧύΦ

üAinsi, sont commerciales les sociétés qui ont soit 
un objet (par référence aux articles 6 et 7 et 
suivants du code de commerce), soit une forme 
commerciale ( la SA et la SARL sont commerciales 
par la forme).
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B- Sociétés de personnes et sociétés de capitaux

1- Les sociétés de personnes : sont les sociétés en 
nom collectif et sociétés en commandite simple. 
[Ŝǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ŘŜ ŎŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǎΩŀǎǎƻŎƛŜƴǘ Ŝƴ 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘΩŜǳȄΦ Lƭǎ 
sont commerçants et personnellement tenus (à 
ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳŀƴŘƛǘŀƛǊŜǎύ ŘŜ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ 
dettes sociales.
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B- Sociétés de personnes et sociétés de 
capitaux

2- Les sociétés de capitaux : ou sociétés par 
ŀŎǘƛƻƴǎΦ 9ƭƭŜǎ ƴŜ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜƴǘ ƴƛ Ł ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ƴƛ 
Ł ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ŀǎǎƻŎƛŞǎΦ [ΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ 
ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǊŞǳƴƛƻƴ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ Ǿƻǳƭǳ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ 
des conditions de constitution.
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Les sociétés de personnes Les sociétés de capitaux

-Société en nom collectif
-Société en commandite simple
ü[Ŝǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ǎΩǳƴƛǎǎŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ
ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜΤ ζƭΩƛƴǘǳƛǘǳǎ ǇŜǊǎƻƴŀŜ η Ŝǎǘ 
déterminant.
üIl ne peut y avoir de cession de parts 
sauf consentement de tous les autres 
associés.
üLes associés des SNC et les 
commandités de la société en 
commandite simples ont la qualité de 
commerçant; leur responsabilité est 
indéfinie et solidaire.  

-Société anonyme, SAS,SASU.
- Société en commandite par actions
ü[ŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŞ Ŝǎǘ 
indifférente. Les associés peuvent ne pas 
se connaitre.
üLes droits des associés sont représentés 
par des actions négociables.
üLes associés de la SA (actionnaires) et 
les commanditaires de la société en 
ŎƻƳƳŀƴŘƛǘŜ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ 
qualité de commerçant. Leur 
responsabilité est limitée au montant de 
leur apport.  
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Un type mixte : la société à responsabilité 
limitée SARL

Ç[Ŝǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ƴŜ ǎǳǇǇƻǊǘŜƴǘ ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ǉǳΩŁ 
concurrence de leur apport;
ÇLes parts sociales ne sont pas négociables 
mais cessibles;
ÇSARL à associé unique.
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C- Sociétés dotées de la personnalité morale et 
sociétés dépourvues de la personnalité morale
VÀ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊde la catégoriedes sociétés à risque

illimité (ou sociétésde personnes), on trouve
tantôt des sociétés dotéesde la personnalité
morale, tantôt des sociétés dépourvuesde la 
personnalitémorale.
VToutescessociétésont la personnalitémorale 

saufla sociétéen participation, la sociétécréée
de fait et la sociétéde fait.
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La société en 
participation

La société créée de fait La société de fait

üElle a un caractère 
ƻŎŎǳƭǘŜ Υ ŜƭƭŜ ƴΩŜȄƛǎǘŜ 
ǉǳΩŜƴǘǊŜ  ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ Ŝǘ 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŞǾŞƭŞŜ ŀǳȄ 
tiers (ex: société créée 
par plusieurspersonnes 
en vue de la prise de 
ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ 
société). 

üSociétéqui a été 
constituée et 
immatriculée mais qui a 
été ensuite annulée 
pour  vice de 
constitution (cas 
exceptionnel). Elle 
survivra comme société 
de fait pour procéder à 
sa liquidation.

üSociété résultantdu 
comportement  de 
personnes qui ont 
participé ensemble à 
ǳƴŜ ǆǳǾǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 
commune et se sont 
comportés comme des 
associés, mais sans avoir 
effectué les formalités 
obligatoires pour la 
Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
société.  
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III-[ΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ǎƻŎƛŀƭŜ

La forme sociale offre aux différents partenaires 
différents intérêts.

1- Pour les associés : la sociétéprésenteƭΩƛƴǘŞǊşǘde 
réunir un ensemble de ressourcesaffectéesà une
entreprisecommune, pour en augmenter la 
puissance, pour en répartir les risques, pour 
associerdeuxinitiatives autonomes.
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III- [ΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ǎƻŎƛŀƭŜ
2- Pour les dirigeants:
üƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴde la forme socialeprésentecertains

avantagesen droit social en termesde souplessede 
gestionde leur situation personnelle.
ü Dansle contextede la transmission de ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ

soumiseà unedévolutionsuccessorale, ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ
individuelleseraitsoumiseaux aléasde la liquidation 
et du partage. En revanche, les parts socialesou les 
actions peuventêtre aisémentpartagéesentre 
héritierssans queƭΩǳƴƛǘŞde la structure juridiquesoit
remise en cause, ni cellede ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ.
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III- [ΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ǎƻŎƛŀƭŜ
3- Pour les créanciers :
ü[ΩƛƴǘŞǊşǘde la forme socialepour les créanciersréside

dansla continuitéde la personnemorale et cellede 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜsocialequi en résultent.
ü La  forme socialeautoriseaussiunecertaineclarté

dansla gestion, dansla mesureoùƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜsociale
échappeà ƭΩǳƴƛǾŜǊǎŀƭƛǘŞdu patrimoinede 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ. 
üLes créanciersŘΩǳƴŜentreprisesocialeéchappentainsi

au concours, sur les bienssociaux, des créanciers
personnelsdes associés.
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ÇPar-delàles débatssur la nature de la société
et les situations spécifiquesdes parties, ƭΩŀŎǘŜ
juridiquequi donnenaissance à la société
suppose le respect de deuxsériesde 
conditions de  fond. 

ÇLes unessontpropresà tous les actes
juridiques(première partie), les autres
spécifiquesaux sociétés(2ème partie).
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1ère partie : Droit général des sociétés

2ème partie : Droit spécial des sociétés



1ère PARTIE : DROIT GENERAL DES 
SOCIETES

I- Les conditions de fond relatives aux 
différents contrats

II- Les conditions spéciales du contrat de 
société

III- La personnalité morale



I- Les conditions de fond relatives aux 
différents contrats

Conditions de validité des contratsen général

Ç[ΩŀŎǘŜjuridiquefondateurde la sociétédoit
respecter les conditions de validitéde droit
commundes actesjuridiques, tellesǉǳΩŜƭƭŜǎ
résultentnotammentde ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ2 et des 
dispositions du chapitrepremier du titre I du 
livre I du Dahirdu 12 aout 1913 relatif aux 
obligations conventionnellesen général. 




